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Programme électoral en matière de services de garde des libéraux : efficace à certains égards, mais passe à côté d’autres enjeux
 
(Moncton, N.-B.) 10 septembre 2010
 
« Nous, membres de la communauté des services de garde à l’enfance, sommes ravis du fait que le programme électoral du Parti libéral admette la nécessité de créer davantage de places dans les services agréés et reconnaisse les grands défis que posent le manque d’abordabilité. Cependant, le programme rate la cible en refusant de transférer le financement vers les programmes, au lieu de revenir à un modèle révolu visant l’admissibilité du parent », affirme Jody Dallaire, présidente de la Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick. 
 
La Coalition a récemment publié les résultats de son projet Voix de mères. Dans le cadre de ce projet communautaire, les participantes – des mères de jeunes enfants – ont étudié trois modèles de financement des services de garde que pourraient adopter le gouvernement : le financement du parent, le financement du programme et le financement du système. Les conclusions du projet ont révélé que le meilleur moyen de diminuer les frais que doivent assumer les parents, augmenter les salaires du personnel et accroitre la disponibilité des places serait de verser les investissements gouvernementaux directement aux programmes de garde à l’enfance, plutôt que d’avoir recours au modèle moins efficace du financement individuel des parents.
 
« Je suis heureuse de constater que le parti Libéral s’engage à doubler les exigences en matière de formation du personnel et à faire du programme de diplôme de deux ans une exigence réglementaire pour les directrices et directeurs de centres de garde. Cela fera une différence tangible en ce qui a trait à la qualité », ajoute madame Dallaire. « Ces améliorations doivent être accompagnées d’une augmentation des salaires du personnel, en reconnaissance de l’expertise et de la formation additionnelle requises dans cette profession et afin d’assurer la rétention de personnel qualifié dans le domaine. »
 
Les libéraux ont promis cette semaine que 50 % des éducatrices et éducateurs seraient dotés d’un certificat d’un an en éducation de la petite enfance. Ils ont également promis de créer 7 000 nouvelles places en centres de garde agréés et de modifier les critères d’admissibilité aux programmes de subventions.

Un élément de l’annonce préoccupe cependant la Coalition. « L’idée que les services de garde fournis par les grands-parents sont inclus dans un système de services de garde public pose problème », souligne madame Dallaire. « Les soins fournis par les grands-parents, comme toute relation de soins entre membres d’une famille rapprochée, relèvent de la sphère privée où des membres d’une famille acceptent de bon gré de veiller sur leurs proches.  Je suis d’avis que cette approche fait porter aux grands-parents le fardeau excessif de pallier l’insuffisance d’options en matière de services de garde au Nouveau-Brunswick. À quoi d’autre devons-nous nous attendre – demandera-t-on aux Néo-Brunswickois de veiller sur leurs parents âgés comme alternative à un éventail de services?  Les résultats fondés sur la recherche n’appuient tout simplement pas cette approche envers les politiques de financement public des services de garde. Il y a de bonnes raisons pourquoi d’autres gouvernements n’ont pas opté pour cette façon de dépenser les fonds dédiés aux services de garde. »
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Pour plus d’information, veuillez contacter Jody Dallaire, porte parole, au 506-961-1131 (tél. cell.)

